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L'ARBITRAGE ET LA PAIX 



Le succès, plus ou moins discuté,'du dernier Congrès de 
La Haye devait donner une impulsion nouvelle aux par- 
tisans de la paix générale. 

On ne peut qu'applaudir aux eftorls que fait l'esprit 

[tumain pour la réalisation de l'idée pacifique. D'ailleurs, 

la reconnaissance du principe de l'arbitrage, résultant du 

(dernier échange de vues des nations, constitue, au point 

|de vue de la civilisation, un événement d'une importance 

capitale et bien susceptible de stimuler l'ardeur des 

ipôtres de la paix. 

Mais la reconnaissance par les nations du principe de 
l'arbitrage ne suffit pas pour constituer l'expression de 
!a justice internationale, de cette justice souveraine qui 
réaliserait la paix universelle et, par conséquent, arrê- 
Iterait les Etats sur le chemin de la banqueroute par la 
auspension des armements excessifs. 
L'examen des conventions de La Haye devait faire 
rgir, à bref délai, les deux questions suivantes : 
n Quelles sont les conditions à remplir par l'arbitrage 
iternational pour constituer un système complet de justice 
titre les nations? 
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B Quelles sont les conventions internationales à conclura 
pour que ce système soit applicable à l'ensemble des nations 
et comment parvenir le plus rapidement possible à la con~ 
clusion de ces conventions F» 

La résolution de problèmes aussi importants que celui 
de la paix universelle trouvera son guide le plus sûr dans 
les leçons du passé. 

L'histoire des peuples est suggestive en ce qui concerne 
les deux questions qui font l'objet de ce mémoire. Enj 
effet, cette histoire nous montre ce qu'était la guerre à' 
son origine et nous fait Eissister à révolution qu'elle a^ 
subie jusqu'à nos jours. 

Une loi universelle veut que les humains tirent de la] 
natxu-e les choses nécessaires à leur subsistance. La 
nature est limitée, tandis que les générations croissent 
d'uine manière indéfinie. De plus, les humains ont la , 
passion constante d'accumuler les biens au delà de leurs 
besoins naturels. Les hommes devaient donc se heurter 
dans le travail de subsistance ; la guerre privée régna 
bientôt parmi eux. 

Avec la marche du progrès général, les besoins ont] 
augmenté et les moyens personnels de l'homme pour y 
faire face sont devenus insuffisants. 

Les intérêts étant devenus communs à un certain 
nombre d'hommes, ceux-ci se sont réunis et ont donné 
naissance aux agglomérations qui formèrent dans la 
suite les tribus, les comtés, les duchés et, finalement, les 
nations actuelles. 

Cette réunion des mêmes intérêts faisait disparaître 
l'antagonisme individuel. Mais des contestations dans 
le partage des bénéfices de la communauté venant à se 
produire, l'idée d'une justice distributive germa tout natu- 
rellement. C'était le prélude de la justice privée, dont 
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l'établissement faisait disparaître la guerre privée. Tou- 
tefois, cette disparition fut très lente. La guerre privée 
se transforma d'abord en combat judiciaire. C'était 
l'organisation de la guerre privée vers un idéal de justice 
conforme à l'esprit du temps. 

Les premières collectivités se heurtèrent à leur tour 
dans une succession d'intérêts opposés et la guerre 
privée se transforma en guerres de familles, en guerres 
de localités, pour aboutir à la guerre de nations que 
nous subissons encore. 

Cet aperçu nous prouve que la guerre actuelle et la 
guerre privée ont une même origine et découlent des 
mêmes causes que nous définirons comme suit : 

1° La lutte universelle pour le pain quotidien. 

2° L'inégalité de conditions, de forces et d'aptitudes.. 
Les hommes naissent avec les mêmes besoins et les 
mêmes désirs, mais avec des aptitudes différentes pour 
les réaliser. 

3" L'imperfection de nos facultés mentales, qui nous 
fait apprécier différemment les actes de l'humanité. 

La même cause est juste pour les uns, injuste pour les 
autres ; le même homme est néfaste en deçà, bienfaiteur 
au delà. La conception de la justice et du droit est donc 
très variée. Cette variété donne naissance à des contro- 
verses que les hommes résolvent par la force, faute de 
pouvoir s'entendre par le raisonnement. 

4° La puissance des passions humaines sur toutes les 
facultés. 

Dans le choc des intérêts opposés, les honmies, 
esclaves de leurs passions, violent la justice et, à défaut 
du droit, mettent la force au service de leur cause. 

La guerre des nations diffère de la guerre privée en ce 
que celle-ci était une guerre individuelle, celle-là une 
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guerre des collectivités. Mais toutes deux ont pour ori- 
gine l'intérêt particulier, l'inégalité originelle, enfin 
l'imperfection intellectuelle et morale. 

La justice privée a fait disparaître les effets meurtriers 
de la guerre individuelle. Cette justice n'a pas été établie 
en un jour. Il a fallu le concours de tous ces grands légis- 
lateurs qui ont imposé la loi de la jiistice aux peuples 
et l'ont exprimée en des codes appropriés aux temps ot 
aux lieux pour lesquels ils ont été faits. 

D'étape en étape, on est arrivé à doter les peuples de 
codes civils, dans lesquels chacun trouve ses droits et 
ses devoirs envers la yociété. 

Les codes privés sont le résultat du perfectionnement 
des facultés morales et intellectuelles chez quelques-uns 
et ceux-ci en ont imposé les lois aux autres. Mais l'inégalité 
de forces et d'aptitudes, ainsi que l'intérêt personnel 
sont inhérents à l'espèce humaine et nous croyons que 
ces causes de conflits ne disparaîtront jamais. 

Ajoutons que l'ignorance relative des masses humaines 
met les peuples dans la dépendance de quelques diri- 
geants, souvent incapaWes, toujours ambitieux et dont 
la mentalité est généralement en opposition avec la 
justice absolue. 

La justice privée n'a donc pas détruit les causes de la 
guerre ni la guerre elle-même; elle a supprimé les effets 
meurtriers de la guerre individuelle. 

Ce résultat a été obtenu de la manière suivante : 

L'élaboration d'une loi égale pour tous a permis de la 
faire admettre par le plus grand nombre. 

Mais il ne suffisait pas de déterminer les droits et les 
devoirs de tous, il fallait encore faire observer les uns et 
faire accomplir les autres. 

Pour réaliser cette justice privée que nous trouvons 
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aujourd'hui simple et indispensable, il a fallu lutter 
contre rinlérêt personnel, contre les mœurs et les cou- 
tumes, contre l'ignorance générale. Faut-il rappeler, 
par exemple, qu'en Belgique les populations se sont 
révoltées en 1787 contre l'autorité de Joseph II pour ses 
réformes philosophiques, lesquelles se trouvent de nos 
jours complètement réalisées. 

Il a donc fallu créer un élément chargé de régler les 
contestations conformément aux lois et une puissance 
capable de faire respecter les décisions judiciaires. 

Les nations actuelles ont été formées par l'union 
progressive des mêmes intérêts. Cette union n'a pas fait 
disparaître l'inégalité originelle, laquelle, bien au con- 
traire, s'est compliquée de l'inégalité propre aux nations, 
inégalité puisant sa source dans l'inégale distribution des 
richesses du sous-sol. 

La somme des intérêts personnels constitue l'intérêt 
de la collectivité. Nous répéterons donc que la guerre 
dans le passé et la guerre actuelle ont une commune 
origine. 

Les guerres constituent le moyen violent par lequel 
les hommes règlent leurs contestations d'intérêts, sou- 
vent d'une manière contraire à la justice. La justice 
privée a fait disparaître les combats individuels en garan- 
tissant à chacun, conformément au droit, la part tpii lui 
revient dans les produits de l'activité humaine et en 
soumettant à sa juridiction les actes contraires à la 
justice. 

Les nations, comme les individus, ont droit à la partie 
des profits universels conforme à leurs aptitudes et à 
leur activité. 

On peut donc croire que l'existence d'une justice inter- 
nationale, qui jouerait pour les nations le râle de la 
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justice privée pour les particuliers, mettrait un trams 
aux conflits armés. 

En s'en rapportant à rorganisation de la justic 
privée, on peut conclure que l'arbitrage Internationa 
constituerait un système de justice complet entre lesJ 
nations par la constitution des éléments suivants : 

1° Le code international, c'est-à-dire, l'ensemble desS 
principes qui régleraient les droits et les devoirs des 
nations entr'elles, en un mot, l'ensemble des principes 
qui régleraient l'ordre du monde. 

2» Le jury international, c'est-à-dire, les magistrats 
chargés de rendre la justice, de faire respecter le droit 
des peuples et de les obliger à remplir leurs devoirs réci- 
proques. 

3" Le pouvoir exécutif, puissance matérielle ou morale, 
chargée de faire respecter les décisions prises par le jury, 
en application du code. 

11 n'y a nulle organisation parfaite de la justice sans 
cette division du travail. Ces trois éléments : la loi, le 
juge, le pouvoir exécutif, doivent être réunis pour former 
une justice complète. L'un ne peut se passer des deux 
autres sans qu'il ne manque quelque chose à la justice et 
nous jugeons cette organisation, dans son principe, 
comme étant la seule, l'unique, susceptible de provoquer 
la disparition de la guerre des peuples (1). 



(1) M. Louis Bara, dans son ouvrage la Science de la Paix, préconisait 
an sjatéme ilejustiee analogue à celui que nous venons d'eïpoaer. 
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L'établissement d'une justice internationale, telle que 

ilous l'avons indiquée au chapitre précédent, est évidem- 
rtient subordonné à la bonne volonté des nations. 

Le moindre coup d'œil sur la situation politique des 
peuples, la moindre réflexion sur les différends qui les 
divisent si profondément, sur les haines de races, sur les 
rancunes provoquées par d'anciennes défaites, suffisent 
pour se rendre compte des énormes difficultés qu'il 
faudra vaincre pour réaliser l'entente générale sur un 
pareil objet. II faudra donc procéder par étapes. 

Vouloir supprimer la guerre d'un trait de plume con- 
stitue d'adleurs un rêve certainement généreux, mais, 
comme tous les rêves, il est dépourvu d'idées pratiques. 

Qu'on réfléchisse au nombre de siècles ensevelis dans 
l'éternel oubM avant l'établissement d'un code privé 
encore bien imparfait. Mais nous pouvons profiter de 
l'expérience acquise et nous nous adressons à des peu- 
ples dont la conscience s'ennoblit avec le développement 
intellectuel. C'est pourquoi nous voulons espérer, qu'un 
jour, une justice internationale mettra un terme aux 
effusions de sang humain. 

L'établissement de cette justice exige un code, des 
juges, un pouvoir exécutif. Si les deux premiers éléments 
semblent réahsables, il n'en est pas de même du pouvoir 
exécutif, qui apparaît comme la pierre d'achoppement, 
l'oiastacle invincible à l'organisation de la justice inter- 
nationale. 

Cependant son importance est capitale; la justice 
privée n'a jamais pu s'en passer. 
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Un particulier refuse- t-il de se soumettre aux sentef 
de la justice privée? La force judiciaire s'en empare, 
l'incarcère, le relaxe, dans l'étendue des mesures répres- 
sives prévues par le code. Voilà l'action du pouvoir 
exécutif. Grâce à l'existence de ce pouvoir, chacun se 
plie à la loi commune, c'est-à-dire, à la justice et au droit 
et les passions humaines sont arrêtées, au moins dans 
leurs effets. 

Mais il s'agit des nations, à présent. Il n'est pas possible 
de saisir, comme un individu, une nation réfractaire au 
droit et de la soumettre à une justice répressive quel- 
conque, Mettre des armées à la disposition d'une cour 
internationale de justice ne serait pas supprimer la 
guerre. S'il faut faire la guerre pour obtenir justice, 
autant continuer à vivre sous le régime actuel, car dans 
les guerres de l'espèce, rien ne dit que la victoire se met- 
trait du côté de la justice. 

11 faut donc rejeter toute idée de répression par la 
force et c'est là une différence essentielle que la justice 
internationale aura avec la justice privée. 

Le pouvoir exécutif ne pourra donc exister en tant 
qu'institution. Il existera, néanmoins, mais dans la force 
morale des peuples. En même temps que l'installation 
d'une justice pour les nations, les pacifistes devront 
faire l'éducation des peuples, sous peine de voir la justice 
universelle rester lettre rnorte. Les peuples sont appelés 
chaque jour à une plus grande part dans la direction des 
affaires publiques. Démontrer aux hommes qu'ils n'ont 
rien à gagner sur les champs de bataille, dont les sanglants 
lauriers profitent à quelques-uns ; éveiller la conscience 
publique pai' le développement de l'instruction générale 
et par l'enseignement d'une saine moralité; faire com- 
prendre à la masse humaine qu'en toute justice, la pros- 
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périlé d'une nation doit avoir pour source unique son 
activité et son génie personnels; travailler à donner au 
monde le libre accès des océans, des fleuves, des détroits, 
des canaux, l'utilisation entière et sans entrave des 
moyens de communication — quela nature a distribués sur 
la terre, plus ou moins géniireusement, — devant rappro- 
cher les peuples dans un idéal de fraternité ; écarter les 
querelles économiques en luttant partout et toujours 
pour la levée des barrières soi-disant protectrices et qui 
ont pour effets essentiels de donner aux produits une 
valeur fictive, source de convoitises et de combats ; voilà, 
en résumé, l'œuvre principale des pacifistes. 

Il faut apprendre aux peuples à respecter le droit et 
la justice. Alors ils imposeront à leurs gouvernants 
le respect do la vie humaine et le chemin du tribunal 
international pour le règlement des conflits. Le pou- 
voir exécutif international réside dans la démocratie, 
dont l'éducation est encore à faire. 

On nous dira que l'opinion publique est impuissante, 
que la guerre hispano-américaine et, plus tard, la guerre 
anglo-boer, qui ont provoqué une levée générale de bou- 
cliers contre l'Amérique et l'Angleterre, n'ont pas em- 
pêché ces puissances de faire la guerre et de retirer les 
fruits d'une campagne, somme toute, odieuse au point de 
vue du droit. Ces exemples et bien d'autres encore ne 
doivent pas faire désespérer de la grande voix du monde. 
Les peuples américain et anglais n'ont pas tenu compte 
de la réprobation universelle. Cet échec est dû à l'imper- 
fection morale des peuples, qui obscm-cit le raisonnement 
dès que l'intérêt est en jeu. Les peuples étrangers à la 
lutte ont vu plus juste que les Anglais et les Américains, 
parce que leurs intérêts n'étaient pas en cause. 

En un mot, le pouvoir exécutif du tribunal interna tio- 
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nal deviendra d'autant plus puissant tjue la conscience 
publique se développera davantage. La conscience 
publique n'est pas formée; les gouvernants en sont 
dépositaires et ils la dirigent au gré de leurs passions ou au 
profit de leur ambition personnelle. C'est aux pacifistes 
à l'instruire, à la développer, à la moraliser. La foule ne 
raisonne pas, dira-t-on. 

L'arrêt unanime porté contre les Anglais et contre les 
Américains prouve qu'elle raisonne et qu'elle raisonne 
juste lorsqu'il s'agit des autres. Il faut apprendre aux 
peuples à se juger soi-même. 

Quand un gouvernement se soulèvera malgré l'opinion 
générale, violentera la justice, bravera le verdict d'une 
juridiction hormête^ impartiale, admirée et respectée par 
tous, il faut qu'il trouve devant lui la conscience révoltée 
de son propi'e peuple. 

De plus en plus envahissantes, prépondérantes, 
impérieuses, les foules régnent. Apprenez-leur à régner 
avec la j ustice et le droit. 

La conscience individuelle a appris à respecter le bien 
d'autrui. Rien n'autorise à douter d'un semblable perfec- 
tionnement pour la conscience publique. 

Nous en sommes convaincu, c'est dans la conscience 
publique que la cause de la paix générale ti'ouvera son 
principal appui et quiconque n'a pas confiance en elle, ne 
peut espérer la fin des conflits armés. 
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Une justice ne peut être efficace que si elle remplit 
certaines conditions, dont voici les plus essentielles : 

l" Être permanente, afm de pouvoir fonctionner au 
premier appel et aussi pour s'interposer, en temps voulu, 
chaque fois que pareille intervention aura chance de 
mettre fin aux conflits ; 

2° Posséder suffisamment de garanties d'indépen- 
dance et d'impartialité ; 

3° Etre compétente. 

La justice internationale devra, en outre, posséder la 
plus grande force morale. Ne pouvant disposer d'aucune 
force matérielle, il lui faut une puissance morale capable 
d'agir sur l'opinion publique et de ]a diriger dai^s le sens 
du droit et de la justice. 

D'autre part, celte justice ne peut porter atteinte à la 
souveraineté des peuples et n'aura chance de réussite 
qu'en respectant les situations acquises. Vouloir remonter 
dans le passé serait aller au devant d'un échec certain. 
En conséquence, on écartera les questions concernant 
l'ordre de choses établi par les traités; on écartera toute 
idée de désarmement total ou paj'tiel ; on écartera toutes 
propositions relatives à l'améhoration des lois et usages 
de la guerre. 11 faut chercher l'entente en vue de la paix 
générale et non pour l'organisation plus ou moins huma- 
nitaire des combats. Ce n'est pas faire œuvre de pacifiste 
que de parler d'amélioration de la guerre dans un congrès 
de la paix; c'est, aii contraire, se faire l'ouvrier delà 
guerre, d'une guerre moins barbare, nous le voulons bien , 
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'mais de la guerre quand mi-me. Au surplus, les conven- 
tions humanitaires de La Haye ont-elles empêché les 
balles explosibles anglaises de faucher les rangs de l'armée 
boer ? 

En un mot, c'est le travail qui incombait à la III"* com- 
mission du Congrès de La Haye qu'il faut étudier et 
améliorer dans le sens de rétablissement d'une juridiction 
internationale complète. 

Le texte qui fut définitivement arrêté par le Congrès de 
La Haye consacre trois manières de mettre fin aux con- 
flits : 

1" Par la médiation ; 

2" Par l'emploi d'une commission internationale d'en- 
quête ; 
3" Par l'arbitrage international. 

Cette diversité dans les moyens juridiques est favo- 
rable à la réalisation de la paix universelle. Celle-ci étant 
subordonnée à la bonne volonté des nations, la tolérance 
est indispensable pour réaliser l'entente. Au surplus, 
qu'importe le moyen, si l'on évite les conflits armés. 

Par conséquent, bien loin de restreindre les systèmes, 
on accueillera ceux qui pourraient encore se produire. 
Mais celui qui, sans doute, réalisera un jour la forme défi- 
nitive de la justice entre les nations, c'est l'arbitrage 
international. C'est donc sur lui que nous allons concen- 
trer nos efforts. 

L'arbitrage est la remise au jugement d'arbitres, choisis 
parles nations en cause, de conflits que les négociations 
directes ont été impuissantes à régler. L'arbitrage peut 
être préventif ou circonstanciel. Il est préventif, si son 
organisation est faite en vue de conflits qui pourraient 
éclater entre les nations. Il est circonstanciel, si son orga- 
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nisation n'a lieu qu'au moment où le conflit éclate et si 
cette organisation disparaît aveu la résolution du diffé- 
rend pour lequel il a été admis. 

Enfin l'arbitrage peut être facultatif ou obligatoire. 

Il est facultatif, si les États, par un libre accord, 
décident d'y avoir recours chaque fois qu'ils le jugeront 
utile. 

11 est obligatoire, si les États s'engagent à y recourir 
pour résoudre par ce moyen pacifique tel différend spécia- 
lement désigné ou même tous les différends qui surgi- 
raient entre eux. 

L'arbitrage obbgatoire constitue évidemment le sys- 
tème le plus parfait. 

Admettons qu'on parvienne à réaliser l'entente sur 
l'article suivant : " Les hautes parties contractantes 
s'obligent à soumettre à l'arbitrage tous les litiges qui 
existent ou existeront entr' elles et qui ne pourraient se 
résoudre par la voie diplomatique. » 

Une pareille convention ne mettrait peut-être pas com- 
plètement fm à la guerre aussitôt l'adhésion des puissances 
obtenue, car des gouvernants pourraient encore profiter 
de l'ignorance des foules pour la violer impunément. 
Mais, complétée par l'organisation d'un tribunal inter- 
national effectif et possédant une procédure déterminée, 
nous la considérons comme le régime le plus parfait qu'il 
soit possible d'atteindre dans la voie pacifique. 

Dans la situation internationale actuelle, il est interdit 
d'espérer l'entente sur un pareil article. Les Etats sont 
souverains. L'opinion publique n'est pas assez éclairée 
pour mettre cette souveraineté d'accord avec le bon 
droit. Chaque fois qu'un intérêt suffisant sera en jeu, les 
peuples auront recours à la force, lorsque celle-ci laissera 
espérer plus de chances de succès que la voie juridique. 
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L'acte définitif du Congrès de La'Haye peut être consi- 
déré comme \ine convention d'arbitrage préventif pour 
les questions d'ordre juridique. 

En effet, pour les cas de l'espèce, les puissances recon- 
naissent l'arbitrage comme le moyen le plus efficace et, 
en même temps, le plus équitable de régler les litiges. 

Cette déclaration n'engage évidemment personne. Mais 
l'organisation d'une cour d'arbitrage, ainsi que les con- 
ventions relatives à la procédure qui pourrait être suivie, 
donnent à celte déclaration une importance capitale. 

Nous limiterons le problème en disant que l'arbitrage 
général et obligatoire constitue le but, le point d'arrivée, 
tandis que l'acte final de la Conférence de La Haye con- 
stitue le point de départ. 

Nous avons dit qu'on ne peut espérer l'entente sur 
une convention d'arbitrage général et obligatoire, dans 
la situation actuelle des nations. Mais déjà, on peut 
améliorer l'œuvre de La Haye et chaque amélioration 
constituera un pas que feront les peuples pour se rappro- 
cher de l'arbitrage obligatoire. 

Par l'acte de La Haye, la cour d'arbitrage n'est perma- 
nente que de nom. En effet, si les éléments qui consti- 
tuent cette cour existent, s'ils sont connus des puissances, 
le tribunal qui serait chargé de régler un conflit quelcon- 
que n'en devrait pas moins être constitué pour les besoins 
de la cause. 

La première amélioration devrait donc avoir pour but, 
selon nous, de rendre réellement celte cour permanente, 
indépendante et forte, de manière que le tribunal inter- 
national soit tangible pour les masses populaires. 

Il faut que cette assemblée des plus belles intelligences 
de l'univers en impose aux peuples et lorsque l'un d'eux 
refusera d'en appeler à sa justice, pour recourir au hasard 
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des combats, les autres devrpnt se dire : « Voilà une 
nation qui a peur de la justice. )> 

11 faut, non seulement, que Je tribunal universel soit 
accessible aux nations de bonne volonté, mais qu'il puisse 
aussi présenter l'arbitrage aux peuples les plus rebelles 
à ce moyen pacifique et cela avec une force persuasive, 
avec une puissance morale, capables d'arrêter l'humeur 
belliqueuse. 

Enfin, il faut que toute nation en conflit possède le 
droi-t et le pouvoir d'en appeler à la justice internatio- 
nale, lors mêrpe que l'arbitrage ne serait pas admis par 
l'adversaire. C'est un devoir qui incombe à la société, de 
permettre aux faibles cette suprême défense contre l'abus 
de la force et la spoliation. 

Nous allons éclaircir ce dernier point par un exemple : 

La nation A se trouve en conflit avec la nation B. 

Après des pourparlers diplomatiques qui n'ont pas 
abouti à l'entente, la nation A envoie un ultimatum à la 
nation B, ou bien encore, les armées de la nation A enva- 
hissent le territoire de la nation B. 

Tout en laissant à la nation B l'emploi des moyeng 
militaires que les circonstances exigent pour sa défense, 
nous voulons lui donner le droit de soumettre son diffé- 
rend au tribunal international. Ce droit n'impliquerait 
nullement pour la nation A l'obligation de cesser les 
hostilités, obligation qu'en tout état de cause, le tribunal 
international serait impuissant à faire observer. Mais il 
aurait l'avantage pour la nation victime d'un abus de la 
force, de lui permettre d'en appeler à une juridiction, 
reconnue par tous, de mettre l' adversaire dans la nécessité 
de se justifier, ou bien, en cas de refus, de soulever contre 
lui l'opinion du monde civilisé par la voix d'un tribunal de 
justice et de paix. 
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Cette action du tribunal des peuples, en quelque sorte] 
parallèle aux bruits des batailles qu'il n'aura pu empê-j 
cher, aura pour résultat, en attendant la disparitioai 
totale de la guerre, de clouer au pilori de l'histoire di 
monde le peuple assez barbare pour préférer les combata-J 
à la saine justice. 

Qu'on ne nous dise pas cpie la convention qui consa-( 
crerait ce droit est incapable de réunir le suffrage de tous 
les peuples, car refuser de l'accepter reviendrait à décla- ■ 
rer publiquement, qu'à l'occasion, on profiterait de lai 
faiblesse d' autrui. On ne se dorme pas volontiers un brevet.| 
de spoliateur et de lâche. Ajoutons que les peuples ont] 
rarement le sentiment de leurs injustices. Une interven- 
tion du tribunal international peut éclairer un peuple sur ■ 
la nature des actions de ses gouvernants et peut l'amener 
à provoquer la fin du combat. 

Les conventions suivantes nous paraissent de naturel 
à donner à la cour d'arbitrage les qualités que nousJ 
avons exposées. En outre, prenant les conventions du.| 
Congrès de La Haye pour base, elles n'entament en riear 
l'œuvi'e de ce mouvement pacifique. Rien ne serait' 
changé pour les nations qui refuseraient d'adhérer à,^ 
nos propositions; pour les autres, elles compléteraient j 
cette œuvre. 
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PROJET DE CONVENTION 



A. — L'arbitrage tel qu'il a été prévu dans l'acte final 
du Congrès de La Haye constitue le premier degré du 
système de justice internationale. 

Il est fondé en outre : 

I " Une cour d' arbitrage du second degré ; 
2" Une cour plénière d'arbitrage. 

La cour d'arbitrage du second degré comprend : 

a) Une cour permanente composée : 

D'un président ; 
D'un vice- président ; 

De dix assesseurs ( 1 ) ; 

b) Un jury composé d'un représentant de chacune 
des puissances du continent auxquelles appartiendront 
les États en conflit. 

La cour plénière d'arbitrage comprend : 

a] La cour permanente ci- dessus; 

b) Un jury composé d'un représentant de toutes les 

puissances signataires. 

II eal important de remar([uer Ihs avantages d'un pareil système 
de justice. S'agil-il d'un conflit exclusivement européen? On s'adres- 
sera au tribunal d'arbitrage du second degré, qui comprendrait la 
cour permanente assistée d'un jury composé de tous les jurés 



(1) Le nombre dea assesseurs eit liié ici ai'bitrairemeat C'est uue question 
d'eiiCentu interualiiniale. 
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erfectits des piiissancns européennes. Le conflit n'intérease-t-il que 
les États d'Amérique? Même tribunal, mais le jury sera composé 
des jurés effectifs des puissances du continent américain. Plusieurs 
continents tinl-ils des intérêts en cause? La cour pléniêre d'arbi- 
trage est tout indiquée. Ces divers degrés dans la juridiction 
internationale permettraient, en outre, de prévoir catégoriquement 
la revision des sentences dans des cas déterminés. 

B. — Les membres de la cour permanente sont nommés 
à vie, à ]a suite d'un vole émis, au nom des puissances 
signataires, par leurs représentants. Ils ne pourront exer- 
cer d'autres professions. Ils auront leur domicile légal à 
La Haye. La cour permanente ne pourra renfermer parmi 
ses membres plus d'un citoyen du même pays. Une des 
personnes désignées par les puissances en vertu de l'ar- 
ticle 23 des conventions de La Haye sera inscrite à titre 
de juré effectif de la cour d'arbitrage et les autres auront 
qualité de jurés suppléants. 

C. — Les peuples en conflits peuvent soumettre leurs 
différends soit à une cour d'arbitrage du premier degré, 
dans les formes prévues à l' acte final de La Haye, soil à la 
cour d'arbitrage du second degré, soit à la cour plénière 
d'arbitrage. 

Les diverses cours d'arbitrage sont accessibles pour 
toute espèce de conflit. La cour plénière d'arbitrage con- 
stitue la plus haute expression de la justice internationale. 

/>. — Lorsque des puissances veulent s'adresser à la 
cour d'arbitrage pour le règlement d'un conflit, elles 
notifient leur décision au président de la cour perma- 
nente. Celui-ci se fait remettre sans tarder toutes les 
pièces que les Parties en cause croiront devoir soumettre 
a l'appréciation du tribunal d'arbitrage. La cour perma- 
nente fera sans désemparer un examen approfondi de ces 
pièces, puisconvoquerale jury. 
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Les débats sefOfet contradictoires. Ils seront difigéS pâf 
le président de la cour permanente. 

lis auront lieu en français, en anglais ou en allemand, 
au choix des États en cause. En cas de divergence sur le 
choix de la langue, celle-ci sera tirée au sort parmi les trois 
précitées. 

La question des langiioa est diffi cul tueuse au moment d'un con- 
flit, surtout lorsque les Étals en cause cluîrcheul des moyens de 
reculer une solution pacifique. Ces difficultés sont levées en déter- 
minant d'avance la langiie qui polirra elfe employée dans les débals. 

Nous avons fait choix de trois langues parlées par les races latine, 
germanique et anglo-saxonne. Nous croyons ainsi l'entente possible 
et, de plu^ elles sont silffisamment répandues pour permettre de 
constituer sans difficulté un tribunal d'arbitrage en possession 
de ces trois langues. 

E. — La cour permanente a pour mission essentielle 
d'éclairer le jury, de lui soumettre les pièces et les docu- 
ments, de lui faire entendre les témoins. Elle n'a que voix 
consultative. 

La corn- d'arbitrage rendra des jugements motivés; 
dans l'hypothèse d'une divergence de vues parmi les 
jurés, les considérants de la minorité devront figurer 
dans la sentence arbitrale. Toutefois l'arrêt rendu parla 
majorité est définitif. 

Toute la procédure pouiTa être tenue secrète, ai les puis- 
saiices en cause le désirent. 

F. — Aussitôt que la cour permanente aura connais- 
sance d'un confht survenu entre nations, le président se 
mettra saris retard en rapport avec leurs gouvernements 
et leur présentera les bons offices de la cour d'arbitrage. 
En cas de refus formel de l'une dos puissances ou de 
toutes les puissances en cause, le président de la cour 
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permanente convoquera immédiatement le jury de la 
cour plénière d'arbitrage. 

Celui-ci se réunira dans le plus liref délai et usera de 
tous les moyens en son pouvoir pour écarter un choc 
sanglant. 

Si, malgré cette active intervention, la guerre était 
déclarée, la cour internationale cherchera, au cours do la. 
lutte, les occasions pour présenter sa médiation. 

En dehors de ces périodes actives, la cour permanente 
s'occupera de l'étude du droit international et de l'éla- 
boration du code des nations. 

G. — La cour permanente aura son budget personnel. 

Le budget se divisera en budget ordinaire et en budget 
extraordinaire. Le budget ordinaire comprendra les frais 
de traitements des membres de la cour, du personnel 
subalterne, les frais d'administration et, en général, tous 
les frais nécessaires au fonctionnement de la cour per- 
manente. 

Les puissances participent au budget ordinaire dans 
la proportion établie pour le Bureau international de 
l'Union postale universelle. Le budget ordinaire sera voté 
par les puissances pour une période de dix ans. 

La stabilité do la situation des membres de la cour permanente 
est une sérieuse garantie d'indépendance et d'impartialité. 

Si le budget ordinaire était voté pour un an, comme cela se pra- 
tique pour les budgets d'États, des gouvernements peu scrupu- 
leux trouveraient dans le refus de voter ce budget une arme qui 
pourrait porter atteinte au bon fonctionnement de la justice inter- 
nationale. 11 sera donc nécessaire de faire admettre le budget ordi- 
naire pour un terme de longue durée. 

Les puissances transmettront leur quote-part au 
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budget ordinaire, annuellement et anticipativement, au 
président de la cour permanente. 

Après chaque réunion du jury international, un mé- 
moire justificatif des dépenses sera établi par la cour. 

La somme de toutes les dépenses de l'espèce, au cours 
d'une année, constitue le budget extraordinaire pour cette 
année. 

Ce budget est soldé par les puissances qui ont motivé Ja 
réunion du jury international. 

Une commission du budget sera installée au sein de la 
cour de justice internationale. Elle sera composée du vice- 
président de la cour permanente et de .deux assesseur. 

La commission du budget tiendra la comptabilité des 
budgets et de l'emploi des Fonds. Cette comptabilité sera 
soumise annuellement à la vérification de la cour des 
comptes de l'une des puissances signataires, choisie à 
tour de rôle. 

Le bureau international prévu par l'article 28 des con- 
ventions de La Haye sera placé sous la direction et le 
contrôle de la cour permanente d'arbitrage. 



Les conventions que nous avons exposées organisent 
une cour permanente tangible et effective. 

On pourrait avoir recours à elle, en tout temps, à toute 
heure et sans délai. 

Elle serait composée de jurisconsultes éminents, dont 
le but de toute la vie résiderait dans l'étude des rapports 
internationaux et dans leur amélioration dans la voie 
pacifique. 

Enfin une pareille institution pourrait non seulement 
présenter l'arbitrage aux nations de bonne volonté. 
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mais aussi le provoquer là où il serait le moins en 
faveur. 

L'existence d'un tribunal d'une portée humanitaire 
aussi considérable ne pourrait échapper à l'appréciation 
des couches profondes des peuples et mettrait les gou- 
vernants, qui refuseraient d'y avoir recours, dans une sin- 
gulière situation vis-à-via du monde, sans en excepter 
leurs propres administrés. 

En résumé, les peuples doivent arriver à s'en remettre 
aux décisions du tribunal d'arbitrage aussi naturellement 
que les particuliers, lorsqu'ils s'adressent à la justice 
privée. 

Il faudra du temps, nous l'avons dit dès l'origine. C'est 
pourquoi, tout en proposant la constitution d'ime cour 
d'arbitrage du second degré, ainsi que d'une cour plénière 
d'arbitrage, qui selon nous, deviendront les deux élé- 
ments les plus normaux du système d'arbitrage entre 
nations, nous croyons nécessaire de laisser subsister 
toutes les formes d'arbitrage prévues par l'œuvre du Con- 
grès de La Haye. 

Remarquons qu'une cour plénière, telle que nous la 
préconisons, constituerait le système de justice le plus 
puissant en faveur des peuples en conflit avec des 
nations refusant, malgré tout, d'avoir recours à l'arbi- 
trage. Tous 1^ Etats participant à sa constitution, sa 
puissance morale serait considérable; la composition du 
jury répond de sa compétence et de son impartialité. 
Le jury renfermant des membres appartenant aux 
nations en querelle, celles-ci auraient une garantie en 
ce qui concerne les opérations de la cour de justice^ 
garantie à nulle autre pareille, puisqu'elle serait fournie 
pai' des nationaux. 

Dans l'état actuel des rapports internationaux, nous 
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croyons possible rorganisalion d'un pareil tribunal. Les 
nations n'abdiqueraient rien de leur souveraineté; la 
cour d'arbitrage serait composée do juges de leur choix 
et elles devraient d'autant moins hésiter à lui soumettre 
\cm-s conflits, qu'elle serait composée de l'élite morale 
et intellectuelle de l'univers. 

Une nation, quelle que soit sa force, ne perdra rien de 
sa dignité en se soumettant à la sanction d'un semblable 
aréopage. 
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IV 



Dans l'ordre privé, le code est un recueil de lois renfer- 
mant un système complet de législation civile. 

Établi pour le bien général de la nation, il soumet à ses 
lois toutes les volontés individuelles. Le code privé ne 
pèse pas à l'homme juste et honnête; il devient singu- 
lièrement gênant pour les mauvaises consciences, puisqu'il 
exige le concours d'une force judiciaire. S'il n'est pas per- 
mis d'espérer une amélioration suffisante des consciences 
individuelles pour croire qu'un jour la justice privée 
pourra se passer de l'emploi de la force, on peut être plus 
optimiste en ce qui concerne la conscience publique. 
Tous les individus qui composent une nation ne peu- 
vent être honnêtes, mais la grande majorité peut le de- 
venir. 

11 nous paraît certain que l'opinion publique, sufQ- 
samment éclairée, exercera de plus en plus le pouvoir 
souverain dans le sens du droit et de la justice. Dans 
cette conviction, indispensable pour espérer le règne de 
la justice universelle, le code international ne revêt pas 
un caractère aussi compliqué ni aussi minutieux que le 
code privé. Il ne pourra jamais rien permettre ni défendre 
pour la raison que les peuples n'abdiqueront jamais rien 
de leur souveraineté. Il est à peine besoin de dire qu'il ne 
pourra renfermer des lois générales, des règles fixes, en 
dehors de celles qui pourront être peu à peu arrachées 
aux nations concernant l'organisation d'un tribunal 
international et de ses règles de procédure. 

Toutes les conventions relatives à l'arbitrage obliga- 
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toire constitueront la base essentielle du futur code. 
C'est ainsi que les conventions de l'espèce qui furent 
soumises aux membres du Congrès de La Haye, et dont 
l'insuccès a été dû à l'opposition d'une seule puissance, 
devront être représentées, à nouveau, lors des prochains 
débats. 

Sans grande importance au point de vue de la paix du 
monde, puisqu'elles concernent des matières peu suscep- 
tibles de provoquer la guerre, elles auraient, au point de 
vue moral, une influence extraordinaire. Elles consacre- 
raient le principe de l'arbitrage obligatoire et constitue- 
raient un argument décisif contre les nations rebelles à 
l'installation d'un tribunal permanent d'arbitrage. 

Les sentences rendues par voie de médiation ou par 
voie arbitrale, les traités anciens et nouveaux, ceux qui 
seront conclus dans l'avenir, même à la suite de guerrea 
qu'on aura vainement tenté d'empênher, constitueront 
autant de bases, plus ou moins générales, pour l'élabora- 
tion d'un code et la résolution des conflits interna- 
tionaux. 

Ainsi donc, la puissance du tribmial de paix ne rési- 
dera pas dans l'ampleur et la clarté de ses lois, ni dans la 
disposition d'une force répressive, plus ou moins arbi- 
traire, mais bien dans la valeur personnelle de ses mem- 
bres, dans leur intégiitc, dans leur haute conception du 
droit et de la justice, enfin dans l'opinion publique de 
plus en plus instruite, de plus en plus consciente des actes 
internationaux. 

Tels sont, selon nous, les principes qui doivent présider 
à l'organisation du futur code international. Ces principes 
admis, ils se compléteront, petit à petit, de nombreux 
articles librement consentis ou acceptés sous l'influence 
de l'opinion publique et l'on se trouvera un jour en pos- 
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session d'une règle commune, à laquelle on se sera lente- 
ment accoutumé. 

L'organisation d'une cour permanente, telle que nous 
la préconisons, mettrait les Etals sur un pied d'égalité 
absolue; elle permettrait rétablissement d'une tradition 
juridique; la véritable puissance juridique résidant dans 
le jury, c'est-à-dire, dans l'élément non permanent et la 
cour permanente n'ayant que voix consultative, le tri- 
bunal international ne pourrait acquérir une autorité 
trop grande, une indépendance trop forte, de manière à 
faire "craindre aux puissances l'établissement d'un pou- 
voir rival; sa composition rendrait le tribunal d'arbitrage 
assez indépendant pour ne pas devenir le jouet d'une 
coterie des grandes puissances, tandis que l'organe 
permanent ne serait pas assez puissant pour devenir une 
influence politique. 

Une cour d'arbitrage, ainsi comprise, réaliserait toujours 
l'arbitrage facultatif, un tribunal facultatif, une pro- 
cédure facultative, sauf, bien entendu, pour les conven- 
tions d'arbitrage obbgatoire qui verront le jour bientôt et 
se développeront avec les progrès des peuples, et elle aura 
l'avantage, en cas de conflit, de supprimer bien des dif- 
ficultés sur la désignation commune du juge, difficultés 
qui pourraient arrêter les peuples sur le chemin d'un 
règlement pacifique. 

La Cour d'arbitrage mettrait d'elle-même les États en 
mesure d'accepter sa juridiction; par son organe per- 
manent, elle pourrait présenter l'arbitrage aux puissances 
en conflit, leur rappeler son existence, revenir à la 
charge, chose que les États neutres, malgré l'œuvre de 
La Haye, ne feront jamais dans la crainte de se compro- 
met tre. 

Pour arriver à réaliser ce système de justice, dans le 
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plus bref délai, il faut sortir du principe qui a présidé à 
l'élaboration de l'œuvre de La Haye. 

A cette époque on n'a rien pu conclure de décisif 
parce qu'on a jugé l'unanimité des puissances nécessaire. 
Rien n'est plus faux que cette conception. 

Nous sommes certain que l'organisation d'un tri- 
bunal de l'espèce rallierait une majorité respectable des 
États. Que ceux-ci constituent pour eux ce tribunal, 
qu'ils l'organisent, aussi complet que possible, et en per- 
mettent r accès aux puissances non signataires. 

En outre, le Congrès de La Haye avait pour but 
essentiel le désarmement. Ge but avait semé !a méfiance 
et semblable proposition devait se heurter à \m échec 
certain parce qu'on attaquait l'effet sans détruire la 
cause. 

Quand une eau malsaine provoque l'épidémie, on com- 
mence par condamner cette eau. Pour supprimer les 
armements, commençons par abolir la guerre. 

Le désarmement s'imposera et les peuples le pratique- 
ront d'eux-mêmes, lorsque l'existence d'un tribunal 
international, joint à un développement suffisant de la 
conscience publique, auront détruit les craintes des peu- 
ples pour leur indépendance. 

Au fur et à mesure que ce tribunal prendra de l'exten- 
sion, les peuples réduiront, de plus en plus, les énormes 
sacrifices qu'ils s'imposent pour la paix armée, au profit 
des néce^ités économiques. 

La France est encore prête à tous les sacrifices pour 
défendre son territoire ; elle ne donnerait plus un homme 
ni un canon pour entreprendre une guerre de conquête. 

C'est un signe évident de la marche du progrès et qui 
prouve le développement croissant de l'idée pacifique. 

Offrez au monde un autre moyen pratique que la 
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guerre pour la liquidation des conflits internationaux et 
vous serez au seuil de la paix générale. 

L'organisation militaire est un gouffre pour les revenus 
des Étals; les exigences de la lutte pour !a vie commer- 
ciale et industrielle en constituent un autre, mais bien 
plus important et productif. Celui-ci absorbera les res- 
sources de la guerre et les Etats qui comprendront trop 
tard cette nouvelle orientation des peuples, se voueront 
à la ruine et à l'impuissance. Ce n'est plus l'épée qu'il 
faut porter à l'étranger, c'est le travail. 

Ainsi donc, toutes les bonnes volontés doivent tendre 
vers l'oi^anfeation d'une cour d'arbitrage effective, 
permanente. 

Croit-on qu'après avoir obtenu le concours d'un nom- 
bre suffisant d'États pour une pareille organisation, les 
puissances non signataires pourraient tester longtemps 
dans leiu" isolement? 

Non ! mille fois non! car l'opinion publique réfléchirait, 
serait travaillée par la propagande et, en fin de compte, 
agirait. 

Le protocole de La Haye s'est clos le 31 décembre 1899 
par des adhésions plus hautes et plus nombreuses qu'on 
n'avait osé l'espérer le 29 juillet, date de l'acte final. 

N'est-ce pas déjà la justification de notre espoir? 

Lierre, le 30 mai 1905. 

J. JOBÉ. 

Ck t'A-:! 

N" 50658. — Brnxelles. — Typ. et lith. E. Guyot, rue Pachéco, 12. 



DigtiïOii bv 



vGoot^Ic 



f 



Digtizoi! bi 



db,Goo»:^lc 



".■>^' ■ .** 



\ 



)i3MedbvG00»:^Ic 



Digtized bi 



dbvGoo»:^Ic 



"> 




i 



